
Conditions générales de vente de DiaSys France SAS 

 
1. CHAMP D'APPLICATION 
 
1.1. Les présentes conditions générales de livraison (ci-après dénommées « CGL ») de DiaSys France SAS, Belloy-en-France / France (ci-
après dénommée « le fournisseur ») s’applique à toutes les commandes, livraisons et ventes destinées à des acheteurs qui sont des 
entrepreneurs au sens de l'article 14 du Code civil allemand (BGB) (ci-après dénommés « acheteurs », les deux parties étant désignées 
par le terme « parties »). 
 
1.2. Le fournisseur n'accepte aucune condition générale de l'acheteur s'écartant des présentes CGV ou leur étant contraire, à moins que 
l'application de ces conditions n'ait été expressément approuvée par le fournisseur par écrit. Les présentes CGV s’appliquent également 
si le fournisseur effectue la livraison à l’acheteur sans réserve, tout en ayant connaissance des conditions générales d’achat de l’acheteur.  
 
1.3. En cas de divergences entre les présentes CGV et d’éventuels accords contractuels distincts conclus entre le fournisseur et l’acheteur 
dans le cadre d’un contrat de vente conclu séparément, les dispositions du contrat de vente prévalent. 
 
1.4. Les références aux dispositions légales ne sont faites qu’à titre de clarification. Toutes les dispositions légales s’appliquent même en 
l’absence de telles précisions, à condition que ces dispositions légales ne soient pas expressément modifiées ou exclues par les présentes 
CGV. 
 
2. OFFRE ET ACCEPTATION 
 
2.1. Toutes les offres du fournisseur sont sans engagement, à moins qu’elles ne soient expressément qualifiées de fermes.  
 
2.2. La commande de l’acheteur est considérée comme une offre ferme de contrat. En l’absence de dispositions contraires sur le bon de 
commande, le fournisseur peut accepter l’offre dans un délai de 14 jours à compter de sa réception.  
 
2.3. Le fournisseur peut confirmer son acceptation soit par écrit en émettant une confirmation de commande, soit en livrant les 
marchandises à l’acheteur.  
 
2.4. Le bon de commande et la confirmation de commande du fournisseur font foi quant au contenu et à l’étendue du contrat de vente. 
Les accords complémentaires ne sont valables que s’ils sont expressément confirmés par écrit par le fournisseur pour chaque commande 
individuelle. 
 
3. DÉLAIS ET DATES 
 
3.1. Les dates de livraison indiquées par le fournisseur sont considérées comme approximatives, sauf si le fournisseur a expressément 
garanti une date de livraison ou un délai fixe. Les délais de livraison convenus courent à compter de la date de confirmation de la 
commande. 
 
3.2. Les dates de livraison et/ou les délais sont réputés respectés dès que le fournisseur a notifié en temps utile à l’acheteur, par écrit, que 
les marchandises sont prêtes à être expédiées. Si les parties ont convenu d’une expédition, les dates de livraison et/ou les délais se 
réfèrent à la date à laquelle les marchandises sont remises au transporteur, au transitaire ou à tout autre tiers chargé du transport. 
 
3.3. Si les parties ont convenu que l'acheteur enlève la marchandise lui-même ou par l'intermédiaire d'un transitaire, d'un transporteur ou 
d'autres tiers chargés du transport, l'acheteur est tenu de demander immédiatement et d'enlever la marchandise déclarée prête à 
l'expédition. À défaut, l'acheteur est en défaut de réception. 
 
4. PRIX 
 
4.1. Sauf accord écrit contraire, tous les prix indiqués par le fournisseur s’entendent FCA (INCOTERMS 2020) départ entrepôt du 
fournisseur, emballage et chargement compris, TVA au taux en vigueur en sus. L’acheteur est responsable de tous les autres frais, y 
compris les frais de transport, les taxes, les droits de douane ou autres coûts liés à la livraison. L'acheteur est également responsable de 
tous les frais liés au transfert ou à l'enregistrement des marchandises dans le pays de destination. Les frais supplémentaires d'emballage 
et d'étiquetage requis pour les expéditions de marchandises dangereuses font l'objet d'un supplément adéquat. Le supplément minimum 
est de 50,00 EUR par expédition. 



4.2. Les prix indiqués dans les catalogues, les listes de prix ou tout autre document similaire sont indicatifs et sans engagement. Les prix 
sont basés sur la liste de prix du fournisseur en vigueur à la date de conclusion du contrat. Si les parties ont convenu d’une date de livraison 
postérieure de plus de quatre mois à la date de conclusion du contrat et si les coûts de production du fournisseur ont évolué au cours de 
cette période, le fournisseur est en droit d’ajuster les prix convenus en conséquence, dans la mesure où cet ajustement repose sur des 
circonstances échappant au contrôle du fournisseur, que cet ajustement de prix n’était pas déjà prévisible au moment de la conclusion 
respective du contrat entre le fournisseur et l’acheteur pour la commande et que l’augmentation est raisonnable. Par circonstances 
échappant au contrôle du fournisseur, on entend notamment les changements concernant (i) les droits de douane, les taxes ou les droits 
; (ii) les coûts des matériaux, des salaires, des charges non salariales, du financement ou de fabrication ; (iii) des coûts de transport ; ou 
(iv) des honoraires facturés par le fournisseur pour des tiers impliqués dans la prestation de services. L’acheteur est en droit de résilier le 
contrat si le prix ajusté dépasse de plus de 5 % le prix initialement convenu ; ce droit ne peut être exercé qu’en informant le fournisseur par 
écrit immédiatement après la notification de l’ajustement de prix. 
 
4.3. Chaque commande doit avoir une valeur minimale de 1 500,00 EUR. Les commandes d'une valeur inférieure à ce montant sont 
soumises à un supplément de 150,00 EUR. 
 
5. LIVRAISON 
 
5.1. Sauf convention contraire, les livraisons sont effectuées selon les conditions FCA (INCOTERMS 2020) depuis l'entrepôt du fournisseur 
situé à Belloy-en-France (95270) / France. Le fournisseur doit indiquer à l’acheteur, à la demande préalable de ce dernier, l’entrepôt exact 
à partir duquel les produits commandés ont été expédiés. L’emplacement de cet entrepôt constitue également le lieu d’exécution. Cette 
disposition s’applique également si une livraison franco de port a été convenue. Si l'acheteur le demande, la marchandise sera expédiée 
vers une autre destination (livraison directe). Sauf accord contraire expressément formulé par écrit, le fournisseur est en droit de choisir 
le mode d'expédition (notamment les transporteurs, le type d'expédition et l'emballage).  
 
5.2. Le risque de détérioration accidentelle ou de vol est généralement transféré lorsque la marchandise est remise à l’acheteur. En cas 
de livraison directe, le risque de détérioration accidentelle ou de vol, ainsi que le risque de retard, est transféré à l’acheteur au moment où 
la marchandise est remise à la société de transport chargée de l’expédition. Si l'expédition est retardée pour des raisons imputables à 
l'acheteur, le risque est transféré à l'acheteur dès que la marchandise est prête à être expédiée. 
 
5.3. Si la marchandise commandée n'est pas disponible en stock dans les quantités souhaitées, le fournisseur est en droit, en 
concertation avec l'acheteur, d'effectuer des livraisons partielles et échelonnées si cela est raisonnable. 
 
5.4. Si un produit commandé n'est pas disponible parce que le fournisseur n'a pas été approvisionné par son sous-traitant sans que cela 
soit de sa faute, bien que le sous-traitant y soit contractuellement tenu, le délai de livraison peut être prolongé. Le fournisseur doit en 
informer l'acheteur sans délai. L'acheteur doit faire valoir ses droits directement auprès du fournisseur en amont. 
 
6. PAIEMENT 
 
6.1. Les factures sont exigibles et payables sans aucune déduction dans un délai de 30 jours à compter de la date de facturation. Les 
paiements sont réputés avoir été effectués à la date à laquelle le montant est à la disposition du fournisseur.  
Sauf accord écrit contraire, les paiements sont effectués en euros. 
 
6.2. Pour les paiements reçus dans les 14 jours suivant la date de facturation, le fournisseur accorde une remise de 1,5 % sur le montant 
payé. Cette disposition ne s'applique pas si l'acheteur n'a pas réglé toutes les factures du vendeur relatives à des achats antérieurs. 
 
6.3. L'acheteur est réputé en défaut de paiement à l'expiration du délai de paiement de 30 jours prévu à la section 6.1 et après réception 
de la facture. Le prix d'achat est majoré d'un intérêt moratoire valable d'un montant de 9 (neuf) points de pourcentage au-dessus du taux 
d'intérêt de base. En outre, le fournisseur a droit à une somme forfaitaire de 40,00 EUR en cas de défaillance de l'acheteur. Le fournisseur 
se réserve le droit de réclamer d’autres dommages-intérêts pour retard de paiement. 
 
6.4. L’acheteur n’est en droit de procéder à des compensations de paiements que si ses contre-prétentions sont incontestées ou ont été 
jugées valides juridiquement. Un droit de rétention de l’acheteur est exclu, sauf si la contre-prétention de l’acheteur découle du même 
rapport contractuel et est incontestée ou jugée juridiquement contraignante. 
 
7. RÉCLAMATIONS ET GARANTIES 
 
7.1. Les dispositions légales s'appliquent aux vices matériels et juridiques de la livraison, sauf stipulation contraire ci-après. 



7.2. Les réclamations de l'acheteur pour vices de conformité sont subordonnées au respect par celui-ci de ses obligations légales de 
contrôle et de notification (articles 377 et 381 du Code de commerce allemand (HGB)). Si un vice est constaté lors du contrôle ou à une 
date ultérieure, le fournisseur doit en être informé sans délai par écrit. Les dommages dus au transport doivent être signalés 
immédiatement au transporteur au moment de la livraison et doivent être consignés sur le bon de livraison. La notification est réputée 
avoir été effectuée sans délai si elle est faite au plus tard dans un délai d’une semaine, l’envoi en temps utile de la notification suffisant 
pour respecter ce délai. La preuve de l’envoi en temps utile doit être fournie par l’acheteur. Indépendamment de cette obligation 
d'inspection et de notification, l'acheteur doit informer le fournisseur par écrit de tous les défauts apparents (y compris les marchandises 
expédiées par erreur, les livraisons erronées ou les quantités incorrectes) dans un délai d'une semaine à compter de la réception des 
marchandises. Dans ce cas, la notification est également considérée comme ayant été effectuée en temps utile si elle est effectuée dans 
un délai d'une semaine, l'envoi en temps utile de la notification suffisant également dans ce cas pour respecter le délai. L'acheteur doit 
fournir la preuve de l'envoi en temps utile. Si l'acheteur ne procède pas à l'inspection de la livraison ou n'informe pas le fournisseur en 
temps utile, le fournisseur ne sera pas tenu responsable du défaut en question. Cette disposition ne s'applique pas dans le cas où le 
fournisseur aurait dissimulé le défaut de manière frauduleuse.  
 
7.3. À la demande du fournisseur, l’acheteur doit renvoyer l’article concerné au fournisseur à ses propres frais. S’il s’avère que la 
réclamation de l’acheteur était fondée, le fournisseur rembourse à l’acheteur les frais du mode d’expédition le plus économique. Cette 
disposition ne s’applique pas si les frais d’expédition ont été plus élevés parce que l’article se trouvait à un endroit autre que le lieu 
d’utilisation prévu. Dans ce cas, le fournisseur ne remboursera à l'acheteur que le coût du mode d'expédition le plus économique entre le 
lieu d'utilisation prévu et le fournisseur. 
 
7.4. Le fournisseur procédera, à sa discrétion, soit à la réparation gratuite des marchandises défectueuses, soit à leur remplacement. 
 
7.5. Afin de se prémunir contre des dommages-intérêts d'un montant déraisonnablement élevé ou si le fournisseur est en retard dans la 
réparation du défaut, l'acheteur est en droit de réparer lui-même le défaut ou de le faire réparer par des tiers, et d'exiger du fournisseur le 
remboursement des frais engagés. Dans ce cas, l'acheteur doit en informer le fournisseur par écrit sans délai, si possible à l'avance. 
 
7.6. L'acheteur est en droit de résilier un contrat d'achat dans le cadre des dispositions légales si l'exécution supplémentaire a 
définitivement échoué, si le fournisseur a laissé expirer sans résultat un délai raisonnable pour la réparation ou le remplacement, ou si un 
tel délai n'était pas nécessaire conformément aux dispositions légales. S'il ne s'agit que d'un défaut mineur, l'acheteur n'a droit qu'à une 
réduction du prix. Dans les autres cas, le droit à une réduction du prix est exclu. Cette disposition ne s'applique pas si le fournisseur a 
dissimulé le défaut de manière dolosive ou s'il a assumé une garantie. 
 
8. FORCE MAJEURE  
 
Le fournisseur n'est pas responsable de l'inexécution ou du retard dans l'exécution des obligations découlant du contrat de vente, si cela 
résulte d'événements qui échappent à son contrôle raisonnable et dont il n'est pas responsable (« force majeure »). Cela comprend, par 
exemple, les grèves illégales, les troubles, les insurrections, les incendies, les inondations, les avalanches, les tempêtes, les explosions, 
les catastrophes naturelles, la guerre, le terrorisme ou les tremblements de terre. Cette disposition ne s'applique pas si le fournisseur a 
préalablement assumé expressément une garantie par écrit. En cas de force majeure, le fournisseur est libéré de son obligation 
d’exécution pendant la durée de l’événement, à condition qu’il continue à déployer des efforts économiques raisonnables pour fournir la 
prestation. Le fournisseur est en droit de résilier un contrat d’achat si l’événement constituant un cas de force majeure dure plus de 30 
(trente) jours. 
 
9. RESPONSABILITÉ 
 
9.1. La responsabilité du fournisseur en matière de dommages-intérêts, quel qu’en soit le fondement juridique, est limitée par les 
dispositions suivantes : 
 
9.2. En cas de négligence grave, la responsabilité est limitée aux dommages typiquement prévisibles au moment de la conclusion du 
contrat. Toutefois, la limitation de responsabilité susmentionnée ne s’applique pas dans la mesure où les dommages sont causés par le 
fournisseur lui-même (c’est-à-dire par les représentants légaux du fournisseur), par des cadres supérieurs du fournisseur ou par des 
auxiliaires d’exécution, ou par une faute organisationnelle grave du fournisseur. En outre, la limitation de responsabilité susmentionnée 
ne s’applique pas en cas de manquement aux obligations contractuelles par négligence grave si (i) l’exécution des obligations 
contractuelles permet l’exécution correcte du contrat, (ii) le manquement à ces obligations contractuelles compromet la réalisation de 
l’objet du contrat et (iii) sur l’exécution de laquelle l’autre partie contractante peut normalement compter (« Obligation contractuelle 
essentielle »). 



9.3. En cas de simple négligence, le fournisseur n’est responsable que de la violation des obligations contractuelles essentielles. En cas 
de violation d’une obligation contractuelle essentielle, la responsabilité est limitée aux dommages auxquels on peut généralement 
s’attendre dans le cadre de la livraison des marchandises. 
 
9.4. Le fournisseur est responsable en cas (i) d’intention délibérée, (ii) de réclamations au titre de la loi sur la responsabilité du fait des 
produits, (iii) de dissimulation frauduleuse d’un défaut, (iv) l'octroi d'une garantie de qualité et (v) en cas d'atteinte à la vie, à l'intégrité 
physique ou à la santé, conformément aux dispositions légales applicables, sans que les limitations de responsabilité prévues aux 
sections 9.2 et 9.3 ci-dessus ne s'appliquent. Les dispositions ci-dessus s'appliquent mutatis mutandis aux actes d'un auxiliaire 
d'exécution du fournisseur. 
 
10. DÉLAI DE PRESCRIPTION 
 
10.1. Le délai de prescription pour les réclamations au titre de la garantie ainsi que pour les demandes de dommages-intérêts 
contractuelles et extracontractuelles de l’acheteur fondées sur un défaut des marchandises est de 12 (douze) mois à compter de la 
livraison ou, si une réception est requise, à compter de la réception. Cette disposition ne s’applique pas si l’application du délai de 
prescription légal normal aboutissait à un délai de prescription plus court. Dans ce cas, le délai de prescription légal s'applique.  
 
10.2. Nonobstant la section 10.1, le délai de prescription légal correspondant s'applique dans le cas où le fournisseur aurait dissimulé le 
défaut de manière frauduleuse (section 438 (3) du BGB). 
 
10.3. En ce qui concerne toutes les autres demandes de dommages-intérêts de l’acheteur, pour lesquelles le fournisseur est responsable 
conformément à la section 9, seuls les délais de prescription légaux s’appliquent.  
 
10.4. Les délais de prescription prévus par les lois sur la responsabilité du fait des produits ne sont en aucun cas affectés et ne sont pas 
limités par la présente section 10. 
 
11. ANNULATION DE COMMANDES/RETOURS 
 
En l'absence de motifs légaux ou contractuels justifiant la résiliation ou la contestation d'une commande, l'acheteur n'est en droit 
d'annuler des commandes ou de retourner des marchandises qu'après avoir obtenu l'accord écrit préalable et exprès du fournisseur sous 
forme écrite. Le fournisseur n’est pas tenu de donner son accord. Si le fournisseur approuve l’annulation ou le retour, il est en droit de 
facturer à l’acheteur tous les frais supplémentaires raisonnables occasionnés par l’annulation et le retour. 
 
12. RÉSERVE DE PROPRIÉTÉ 
 
12.1. Le fournisseur se réserve la propriété des marchandises jusqu’à ce que l’acheteur ait intégralement rempli son obligation de 
paiement contractuelle (voir section 6.1). Cette réserve de propriété s’applique également à toutes les autres créances en suspens 
découlant de la relation commerciale avec l’acheteur, c’est-à-dire que le fournisseur conserve la propriété des marchandises jusqu’à ce 
que toutes ses créances découlant de la relation commerciale avec l’acheteur aient été réglées, y compris toutes les créances relatives 
au solde du compte courant. L’acheteur doit traiter les marchandises sous réserve de propriété avec soin. 
 
12.2. Toute transformation ou modification effectuée par l’acheteur sur des marchandises dont la propriété est réservée est effectuée au 
nom et pour le compte du fournisseur. Si ces marchandises sont transformées avec d’autres éléments sur lesquels le fournisseur n’a 
aucun droit, le fournisseur acquiert la copropriété des nouveaux produits proportionnellement au rapport entre la valeur des 
marchandises sous réserve de propriété (montant final de la facture, TVA comprise) et celle des autres éléments transformés au moment 
de la transformation. Si ces marchandises sont mélangées ou assemblées avec d’autres éléments sur lesquels le fournisseur n’a aucun 
droit d’une manière qui rend impossible leur séparation, le fournisseur acquiert la copropriété des nouvelles marchandises dans 
proportion du rapport entre la valeur des marchandises dont la propriété a été réservée (montant final de la facture, TVA comprise) et les 
autres éléments mélangés ou incorporés au moment où ils ont été mélangés ou incorporés. Si ces marchandises sont assemblées ou 
mélangées de telle sorte que les marchandises de l’acheteur doivent être considérées comme constituant l’élément principal, l’acheteur 
et le fournisseur conviennent à l’avance que l’acheteur cédera au fournisseur la copropriété proportionnelle de cet objet. Le fournisseur 
accepte cette cession. L’acheteur doit conserver la propriété exclusive ou en copropriété de l’objet ainsi constitué pour le compte du 
fournisseur. Les objets résultant d’une transformation, d’un assemblage ou d’un mélange sont soumis aux mêmes dispositions que les 
marchandises soumises à la réserve de propriété. 
 
12.3. En cas de violation du contrat par l'acheteur, et notamment si celui-ci est en retard dans l'exécution d'un paiement, le fournisseur 
est en droit de reprendre les marchandises après avoir accordé un délai de grâce approprié. L'acheteur prendra en charge les frais 



d'expédition engagés pour le retour des marchandises. La reprise de ces marchandises par le fournisseur vaut résiliation du contrat. Le 
fournisseur est en droit de réaliser ces marchandises. Le produit de la vente est imputé sur les sommes dues au fournisseur par l'acheteur, 
après déduction par le fournisseur d'un montant raisonnable au titre des frais de réalisation. 
 
12.4. L'acheteur peut utiliser les marchandises sous réserve de propriété et les revendre dans le cadre de ses activités commerciales 
normales, à condition qu'il ne soit pas en défaut de paiement. Si les marchandises ne sont pas payées immédiatement, l'acheteur est 
tenu de les revendre uniquement sous réserve de propriété. À titre de garantie, l'acheteur cède intégralement au fournisseur toutes ses 
créances de compensation à l'encontre des acheteurs impliqués dans la revente de ces marchandises, ainsi que toutes ses créances 
fondées sur d'autres motifs juridiques à l'encontre de tiers (en particulier les créances résultant d'actes illicites et les créances 
d'assurance), y compris toutes les créances de solde impayées issues des opérations courantes. Le fournisseur accepte cette cession.  
 
12.5. L'acheteur peut recouvrer ces créances cédées au fournisseur à ses propres frais, à condition que le fournisseur ne révoque pas 
cette autorisation. Le droit du fournisseur de recouvrer lui-même ces créances n'en est pas affecté ; le fournisseur ne fera toutefois pas 
valoir ces droits et ne révoquera pas son autorisation de recouvrement tant que l'acheteur s'acquitte dûment de ses obligations de 
paiement. 
 
12.6. L'acheteur ne cédera pas les créances cédées au fournisseur à un tiers (facteur) afin que ce dernier recouvre les créances auprès 
des débiteurs par le biais d'un affacturage, à moins que l'acheteur n'oblige irrévocablement le tiers (facteur) à verser le paiement 
directement au fournisseur, tant que l'acheteur reste redevable envers le fournisseur. 
 
12.7. Si l'acheteur enfreint le contrat, et en particulier s'il est en défaut de paiement d'une indemnité, le fournisseur peut demander à 
l'acheteur de lui communiquer toutes les créances cédées et les débiteurs correspondants, d'informer les débiteurs de la cession et de 
fournir au fournisseur tous les documents et informations nécessaires pour faire valoir les créances.  
 
12.8. À la demande de l'acheteur, le fournisseur est tenu de libérer les garanties auxquelles il a droit si : 
 
a) en ce qui concerne les biens donnés en garantie, leur valeur estimée, c'est-à-dire leur valeur de marché estimée au moment où la 
mainlevée est demandée, ou à défaut, leur prix d'achat ou de fabrication, et  
 
b) en ce qui concerne les créances données en garantie, leur valeur nominale dépasse le montant des créances impayées dues par 
l'acheteur de plus de 50% 
 
Le fournisseur est en droit de choisir les garanties à libérer. 
 
12.9. Si les marchandises sous réserve de propriété sont saisies par des tiers ou si des tiers y ont accès d'une autre manière, l'acheteur 
doit informer le tiers que ces marchandises appartiennent au fournisseur, et doit immédiatement informer le fournisseur par écrit de ces 
saisies ou de tout autre type d'accès, et doit prendre toutes les mesures nécessaires pour préserver les droits du fournisseur. 
 
12.10. Si les marchandises sous réserve de propriété sont saisies par un tiers ou si un tiers en prend possession d'une autre manière, et si 
le fournisseur fait valoir ou fait respecter son droit de propriété à l'égard du tiers, l'acheteur est tenu de rembourser au fournisseur les frais 
judiciaires ou extrajudiciaires engagés pour la défense de ses droits de propriété, dans la mesure où le tiers ne les prend pas en charge. 
 
13. CLAUSE DE DIVISIBILITÉ 
 
13.1. Si une ou plusieurs dispositions des présentes CGV sont ou deviennent invalides, la validité des autres dispositions n'en sera pas 
affectée. 
 
13.2. Une disposition invalide ou une lacune dans les présentes CGV sera remplacée par une disposition valide que les parties 
contractantes auraient convenue conformément aux objectifs économiques du contrat et à l’objet des présentes CGV si elles avaient eu 
connaissance de la lacune ou de l’invalidité d’une clause. 
 
DROIT APPLICABLE ; COMPÉTENCE JUDICIAIRE 
 
14.1. Le droit de la République fédérale d'Allemagne s'applique, à l'exclusion de la Convention des Nations Unies sur les contrats de vente 
internationale de marchandises (CVIM).  
 



14.2. Le tribunal compétent exclusif pour toute action en justice intentée par l'acheteur est celui de Francfort sur le Main. Le fournisseur 
est en droit d’intenter une action en justice contre l’acheteur tant à Francfort-sur-le-Main que devant tout autre tribunal compétent. 
 
15. DIVERS 
 
15.1. Tout accord dérogeant aux présentes CGV ainsi que toute dérogation à la présente clause doit être formulé par écrit. Cela s’applique 
également à toute renonciation à l’exigence de la forme écrite. La transmission par télécopie suffit pour satisfaire à l’exigence de la forme 
écrite. 
 
15.2. La cession des droits et/ou le transfert des obligations de l’acheteur découlant du contrat conclu avec le fournisseur nécessite 
l’accord préalable du fournisseur sous forme écrite. 


